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n° 105 499 du 20 juin 2013

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 février 2013 par x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 29 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 juin 2013.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me Y. MBENZA MBUZI loco Me

M. KIENDREBEOGO, avocat, et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’origine ethnique bissa et de

religion catholique. Vous êtes née le 14 septembre 1977 à Ouagadougou. Vous êtes célibataire et vous

n’avez pas d’enfant.

En 2000, suite au décès de votre père, votre mère épouse votre oncle paternel, [V.Y.], selon la

coutume. Toutefois, il continue à vivre avec sa première épouse et se contente de rendre des visites à

votre mère, vos frères et vous. A cette même époque, vous arrêtez vos études secondaires et vous

commencez à travailler avec votre tante [B.Y.], dans sa boutique située à Ouidi.
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Le 15 octobre 2011, vous profitez d'un voyage d'un ami de votre oncle, [B.Z.], à Bobo-Dioulasso pour

l’accompagner et ainsi rendre visite à une tante maternelle. Arrivés à destination vers 2 heures du

matin, cet homme vous propose de passer le reste de la nuit chez lui avant de vous conduire chez votre

tante le lendemain. Vous acceptez. Cette nuit-là, il abuse de vous. Le lendemain, il vous dépose chez

votre tante où vous projetez de passer deux semaines.

Le 22 octobre 2011, une semaine plus tard, votre oncle vous téléphone. Il vous somme de rentrer

immédiatement à Ouagadougou.

Le 23 octobre 2011, votre oncle vous communique sa décision de vous marier à son ami [B.Z.]. Vous

refusez et vous vous réfugiez chez votre tante [B.Y.]. Votre tante essaie d’intercéder en votre faveur

auprès de votre oncle pour empêcher le mariage mais il refuse de l’écouter.

Deux jours plus tard, votre tante demande à deux vieux du voisinage d’aller à leur tour parler à votre

oncle pour le raisonner, en vain.

Le jour suivant, votre tante va chercher une convocation de police pour la remettre à votre oncle. Il la

déchire et déclare que si vous n’épousez pas son ami il vous tue. Dans ces conditions, votre tante vous

suggère de dire à votre oncle que vous acceptez ce mariage le temps qu’elle prépare votre fuite du

pays, ce que vous faites.

Le 3 décembre 2012, munie d’un passeport d’emprunt, vous quittez le Burkina Faso par un vol direct à

destination de la Belgique. Vous arrivez en Belgique le 4 décembre 2011 où vous introduisez une

demande d’asile en date du 8 décembre 2011. 1

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve attestant

l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Vous n’avez par ailleurs

entrepris aucune démarche, depuis votre arrivée en Belgique, en vue de vous procurer un

commencement de preuve à l’appui de vos déclarations alors que vous entretenez des contacts

fréquents avec votre tante, [B.Y.], restée au pays (audition, p.6). Il y a lieu de rappeler ici que « Le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il ne reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique »

(CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I).

Par ailleurs, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose

uniquement sur le contenu de vos déclarations en audition. Le Commissariat général est donc en droit

d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes, plausibles et qu’elles

reflètent le sentiment de faits vécus dans votre chef. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet,

différents éléments remettent sérieusement en cause la crédibilité de vos propos.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les projets de mariage et d'excision que tente

de vous imposer votre oncle paternel, [V.Y.] (audition, p.11 et p.13).

En admettant que les faits de persécution soient établis, quod non au vu de ce qui suit, il ressort

que vous alléguez craindre des persécutions ou risquer de subir des atteintes graves de la part

d’un acteur non-étatique, à savoir : votre oncle paternel, [V.Y.], commerçant (audition, p.4). Dans

ces conditions, le Commissariat général conclut que vous pouviez recourir à la protection de

l’Etat burkinabé.
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A ce stade, rappelons que selon l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par l'état, des

partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire ; ou encore des

acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs précités, y compris les organisations

internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder de protection contre les persécutions ou les

atteintes graves. La protection peut être accordée par l'Etat, ou des partis ou organisations, y compris

des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire. La

protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque ces acteurs prennent

des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres

lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à

cette protection. Or, il ressort de vos déclarations que vous n’avez tenté qu’une seule démarche auprès

de vos autorités nationales (audition, p.12 et 13). Interpellée à cet égard lors de votre audition, vous

n’avez fourni aucune raison convaincante à cette quasi-absence de démarche, avançant qu’au Burkina

Faso on ne va pas voir la police pour des problèmes d’ordre familial (audition, p.16). Or, le

Commissariat général relève que votre tante s’y est rendue dans le cadre-même des faits de

persécution que vous évoquez et qu’elle a reçu une convocation à remettre à votre oncle de la part de la

police (audition, p.12). Par ailleurs, il ressort que vous déclarez qu’un ami de votre oncle a abusé de

vous physiquement (audition, p.11). Ceci implique que les faits de persécution ne se limitent pas à la

simple sphère familiale. Or, force est de constater que vous ne vous êtes pas adressée à vos autorités

ni pour l'agression subie ni pour votre mariage forcé allégué (audition, p. 11). Aussi y a-t-il lieu de

constater qu’il ne ressort pas de vos déclarations que les autorités burkinabés vous refusent une

protection ou ne sont en mesure de vous l’accorder. Au contraire, une convocation a été délivrée à votre

oncle. Par ailleurs, il ressort des informations objectives à disposition du public que le Burkina Faso est

très actif en matière de protection des droits des femmes (voir documentation versée au dossier farde

bleue). Il a en effet «ratifié beaucoup de textes juridiques internationaux qui prônent l'égalité entre

l'homme et la femme, qui bannissent toute discrimination à l'égard de celle-ci, qui visent l'élimination de

toute forme de violence à son égard » (voir doc 1, p.3 et doc 2, p.14, farde bleue), en ce compris le

mariage forcé et les atteintes à l’intégrité 2 physique, notamment l’excision (voir doc 1, p.9, farde bleue).

S’en suivent de nombreuses dispositions prises par les autorités pour traduire les textes juridiques en

ces matières (voir doc 2, p.15, farde bleue). C’est ainsi qu’en 2000, le système judiciaire a été

réorganisé pour « permettre un meilleur accès des citoyens à la justice » (voir doc 2, p.15, farde bleue).

Dans la foulée, a également été créée la Commission nationale d’assistance judiciaire à l’effet de

permettre notamment aux femmes d’accéder gratuitement aux frais de justice (ibidem). Dans leur

rapport 2004 sur l'évaluation de la mise en oeuvre d'une plateforme d'action voulue par les autorités

burkinabés, les ONG, acteurs de terrain, saluent l’action menée par les autorités burkinabés en matière

de droits des femmes : « grâce à l'action conjuguée des ONG et de l'Etat (Justice), de nombreux

comportements répréhensibles même s'ils sont encore loin d'être éradiqués ont sensiblement diminué.

C'est ainsi que l'on peut citer le mariage forcé (et) l'excision (...) » (voir doc 1, p.9, farde bleue). Ainsi, le

Commissariat général relève qu'il existe une réelle volonté de la part des autorités burkinabés

d'éradiquer ces phénomènes et que des recours légaux existent, accessibles notamment aux femmes.

Aussi, eut-il été raisonnable d’attendre de vous que vous sollicitiez l’aide soit directement de vos

autorités soit de l’une ou l’autre association, ce que vous n’avez pas fait. Ce constat est renforcé par le

fait que vous avez bénéficié d'un contexte général favorable et soutenant. Ainsi, des voisins sont

intervenus pour mettre fin à la bagarre qui a éclaté avec votre oncle et vous ont ensuite donné de l’eau

pour vous laver (audition, p.11). Votre tante ainsi que des sages ont également tenté des conciliations

avec votre oncle pour empêcher ce mariage (audition, p.12). Ajoutons, à l'ensemble de ces éléments

que vous êtes majeure, que vous l'étiez déjà quand votre oncle a épousé votre mère et que leur

mariage coutumier n’a aucune force de loi (voir doc 1, p.5, farde bleue). Par voie de conséquence, votre

oncle n'a aucune légitimé sur vous.

Le Commissariat général estime dès lors que vous n’avez pas épuisé, de manière raisonnable, toutes

les voies de défense et de recours possibles au Burkina Faso, que le fait de ne pas avoir épuisé ces

possibilités entraîne le refus de votre demande d’asile dans la mesure où la protection internationale

qu’octroient les statuts de réfugié et de la protection subsidiaire n’est que subsidiaire à la protection par

l’Etat dont vous êtes ressortissant.
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Ensuite, le Commissariat général ne croit pas à un quelconque projet de mariage vous

concernant.

Ainsi, vous déclarez que tandis que votre oncle épouse votre mère en 2000 (audition, p. 4), il ne vous

parle de mariage qu’à partir de 2010 (audition, p. 9). Invitée à expliquer pourquoi il vous parle de

mariage si tard, alors que vous avez déjà 33 ans à l’époque (audition, p.3) et que vous avez déjà eu

d’autres relations sentimentales (audition, p.21), vous répondez : « parce qu’avant, quand je travaillais,

je rentrais direct » (audition, p.9). Or, le Commissariat général relève que vous travaillez jusqu’en 2011

(voir dossier administratif). Confrontée à l’incohérence de votre réponse, vous changez de version et

déclarez que c’est dû à votre âge (audition, p.9). Puis, vous présentez encore une troisième version et

déclarez finalement ignorer la raison de ce mariage (audition, p.9). Vous vous contredisez ensuite

également sur les raisons qui poussent votre oncle à vous choisir cet homme-là. En effet, vous déclarez

dans un premier temps que vous supputez que votre oncle vous choisit cet homme pour son argent

(audition, p.20). Par la suite, vous changez de version et déclarez que vous ne le supputez pas mais

que vous le savez, votre oncle vous l’ayant suggéré (audition, p.20).

Ainsi vos changements de versions successifs portant sur l’élément central de votre demande d’asile ne

permettent pas de conclure à l’existence d’un projet de mariage forcé, fondement de votre crainte de

persécution.

Par ailleurs, concernant le rôle que jouait votre oncle et l’autorité qu’il exerçait sur votre famille, vous

déclarez que « quand il vient, il s’impose quoi, enfin, je ne sais pas comment expliquer. Il s’imposait

quoi. On n’avait plus de décision comme ça » (audition, p.7). Vous ajoutez que votre mère, de son côté,

n’a plus rien à dire et que votre oncle décide de tout (audition, p.22 et 23). A l’officier qui vous demande

à plusieurs reprises d’être plus explicite, vous répondez après un long moment de réflexion : « on ne

pouvait plus porter de pantalon, et les mèches interdit aussi (…) et puis le mariage forcé quoi. (…) c’est

tout» (audition, p.7). Vos propos vagues et laconiques, tandis que l’officier de protection vous a donné à

diverses reprises l’occasion de développer vos propos, ne reflètent nullement le sentiment de faits

vécus. Partant, vous ne parvenez pas à établir que votre oncle a exercé une telle autorité au point de

vous imposer un mariage. Par la suite, vous présentez une toute autre version, de nature à entamer

plus encore la crédibilité de votre récit. Ainsi, vous déclarez qu’aucun changement ne s’opère dans

votre quotidien suite au mariage de votre mère avec votre oncle, que votre mère continue à poser les

règles au sein de la famille et à organiser la vie au sein de la maison (audition, p.22 et 23). Vous ajoutez

que votre oncle vous laisse pratiquer la religion catholique ainsi qu’à votre mère et célébrer les fêtes de

Pâques et de Noël en sa présence (audition, p.20 et p.23). Votre explication selon laquelle votre oncle

n’impose pas sa religion 3 car le mariage qui le lie à votre mère n’est qu’un mariage coutumier (audition,

p.20) n’énerve pas le constat mais vient au contraire à l'appui de l'information objective qui indique que

les autorités ne reconnaissent pas légalement le mariage coutumier (voir doc 1, p5, farde bleue).

Un tel changement de version conforte le Commissariat général dans sa conviction que votre oncle ne

possédait pas l’autorité que vous lui conférez au point de vous imposer un mariage. Enfin, le fait que

votre mère et vous soyez toutes deux indépendantes financièrement tend également à relativiser le

pouvoir de votre oncle sur vous.

Concernant le projet d’excision, le Commissariat général n’y croit pas davantage.

Ainsi, vous n’avez à aucun moment mentionné une crainte d’excision lors de l’introduction de votre

demande d’asile à l’agent de l’Office des Etrangers qui vous recevait (voir dossier administratif). De

plus, vous n’invoquez cette crainte qu’à une seule reprise au cours de l’audition et ce de façon évasive,

sans pouvoir donner le moindre détail à ce propos (audition, p.13). Enfin, à l’officier de protection qui

vous demande explicitement en fin d’audition si vous invoquez une autre crainte de persécution en plus

du projet de mariage forcé, vous répondez que vous craignez également d’être tuée par votre futur

époux mais une fois encore vous ne mentionnez nullement une crainte d’excision (audition, p.24). Ces

éléments suffisent à eux-seuls à remettre en cause tout projet d’excision vous concernant.

Enfin, concernant l’ensemble des documents que vous déposez, à savoir votre carte d’identité,

votre permis de conduire belge, votre attestation belge d’immatriculation et votre carte de travail

délivrée par le gouvernement flamand, il ne permet pas d’établir la crédibilité des faits que vous

invoquez à la base de votre crainte de persécution.
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Ainsi, votre carte d’identité burkinabé atteste de votre identité et de votre nationalité, éléments nullement

remis en cause dans le cadre de la présente procédure. Toutefois, elle ne présente aucun lien avec les

faits de persécution que vous invoquez.

Votre permis de conduire belge atteste que vous êtes autorisée par les autorités belges à conduire des

véhicules de catégorie B sur le territoire belge, du 3 juillet 2012 au 2 juillet 2013, sans plus.

Votre attestation d’immatriculation modèle A est votre titre d’identité légal en tant qu’étranger sur le sol

belge. Il n’est pas en lien avec les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Votre carte de travail de type C indique que vous êtes autorisée par les autorités flamandes à occuper

un emploi au même titre qu’un ressortissant belge, rien de plus.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous

n’êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte de persécution et partant, qu’il reste dans

l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Il

est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée

de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, (…) de l’article 1A de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 [relative au statut des] réfugiés, (…) des principes généraux de bonne

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation

de motivation matérielle » et de l’erreur manifeste d’appréciation (requête, page 3).

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances

de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil qu’il réforme la décision litigieuse, lui reconnaisse le statut de

réfugié et, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle sollicite également l’annulation

de la décision entreprise.

4. Les nouvelles pièces

4.1 La partie requérante dépose en annexe de la requête des articles de presse relatifs à la situation

générale au Burkina Faso, à la situation des femmes et à la sorcellerie dans ce même pays. Elle dépose

également un « certificat de constatation de décès de la tante de la requérante » et des « courriers du
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petit frère de la requérante et de deux sages du quartier plus la photocopie de leur[s] carte[s] d’identité »

(requête, inventaire, page 13).

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. L’examen du recours

5.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette notamment, dans la décision querellée, la demande

d’asile de la partie requérante en constatant, d’une part, la possibilité pour cette dernière de recourir à la

protection de l’Etat burkinabé, et, d’autre part, la non crédibilité du mariage forcé et du projet d’excision

allégués. Elle conclut sa décision en constatant que les documents ne sont pas de nature à établir la

crédibilité des faits.

5.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Le Conseil examine en premier lieu si, à supposer les faits établis, la partie requérante démontre

qu’elle n’aurait pas eu accès à une protection dans son pays.

En effet, conformément à l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, auquel renvoie l’article

48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne

« […] qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte, ne veut se réclamer de la protection de
[son] pays». De même, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que la
protection subsidiaire est accordée à l’étranger « […] qui ne peut pas ou, compte tenu
de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».

L’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de
l'article 48/4 peut émaner ou être causée par :
a) l'Etat;
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son
territoire;
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a)
et b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas
accorder la protection prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :
a) l'Etat, ou
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui
contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les
acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les
persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judi-
ciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes
constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette
protection. »

6.2 La question à trancher tient donc à ceci : la partie requérante peut-elle démontrer que l’Etat

burkinabé ne peut ou ne veut lui accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves

dont elle déclare avoir été victime ? Plus précisément encore, il convient d’apprécier s’il est démontré

que cet Etat ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher ces persécutions ou ces atteintes

graves, en particulier qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner de tels actes ou que la requérante n’a pas accès à cette protection.
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6.3 Sans se prononcer sur la crédibilité de la crainte relative au mariage forcé ou à l’excision alléguée,

qu’il estime surabondante, le Conseil constate, à l’aune du dossier administratif, que la partie requérante

se borne à affirmer qu’ « au Burkina Faso, on ne va pas voir la police pour des problèmes d’ordre

familial » et « avoir eu peur ». Or, cette seule affirmation ne suffit pas à démontrer que ses autorités

nationales seraient incapables de lui assurer une protection effective au sens de l’article 48/5, § 2,

alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. Il en est d’autant plus que selon les déclarations mêmes de la

requérante, sa tante a réussi à obtenir une convocation délivrée par les autorités à l’encontre de son

oncle. Par ailleurs, il ressort des informations déposées par la partie défenderesse et qui ne sont pas

utilement renversées par les informations déposées par la requérante, que le Burkina Faso est très actif

en matière de protection des droits des femmes. Le Conseil en conclut que la requérante reste en

défaut de fournir une information ou un élément concret susceptible d’établir l’absence de protection

effective des autorités burkinabés à l’égard des femmes adultes victimes de mariage forcé ou

d’excision, comme allégué par elle, ses allégations tendant même à prouver le contraire.

6.4 Quant aux autres documents déposés en annexe de la requête, le Conseil constate d’une part, que

le certificat de décès de sa tante, établi par un « attaché de santé – chirurgie » le 11 février 2013,

mentionne que celle-ci est décédée des suites d’une maladie en date du 29 décembre 2012, et, d’autre

part, que les témoignages émanant du frère de la requérante ou « des sages du quartier » (bien que le

courrier soit signé « Ton vieux à Ouaga »), outre qu’il ne peut s’assurer des circonstances dans

lesquelles ceux-ci ont été rédigés, ce d’autant qu’ils semblent rédigés de la même main, entrent d’une

part, en contradiction avec le certificat médical dès lors que les témoignages mentionnent que la tante

est « décédée mystérieusement » « suite aux menaces et pressions exercées » sur elle, et qu’ils ne

sont, en tout état de cause, pas de nature à démontrer que l’Etat burkinabé ne peut ou ne veut lui

accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves dont elle déclare avoir été

victime.

6.5 La décision attaquée a, en conséquence, pu rejeter la demande d’asile de la requérante sans violer

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et sans commettre d’erreur d’appréciation, la

partie requérante ne démontrant pas qu’elle ne pouvait se réclamer de la protection des autorités de son

pays et qu’elle n’aurait pas eu accès à une protection effective de leur part, à supposer établis les

événements qu’elle relate.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les constatations

faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen, a perdu toute pertinence.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille treize par :

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD J.-C. WERENNE


